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La traduction en actes de
certaines décisions issues
des assises d'Angondjé
pourrait nécessiter la modi-
fication de la Loi fonda-
mentale.

A entendre certaines déci-sions qui pourraient êtreprises au Dialogue poli-tique, il est fort probablequ'intervienne, à l'issue deces assises, une révision dela Loi fondamentale. Dumoins, certaines de ses dis-positions relatives notam-ment au mode de scrutinen cours pour les électionspolitiques, la limitation dumandat présidentiel, lescompétences de la Courconstitutionnelle en ma-tière électorale, la durée

Vers une révision de la Constitution ?
Dialogue politique
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• Un participant en babouche Pendant que la tenue vestimentaire desparticipants aux assises d'Angondjé sem-ble faire débat, au regard du nombre decas répertoriés, hier encore, un partici-pant s’est illustré en venant aux travauxen babouches ! 
• A la caisse depuis hierAlors que d'aucuns exprimaient leur im-patience quant au paiement des per-diems, le passage à la caisse était déjàeffectif depuis avant-hier en soirée. Onnote néanmoins un mutisme total à cesujet. Comme quoi, l’argent n’aime pas le

bruit !
• Que font les facilitateurs ?Depuis l'ouverture du Dialogue poli-tique, nombreux sont ceux qui s'interro-gent sur le rôle des facilitateurs. En clair,à quel moment interviennent-ils dans lesdébats pour rapprocher les différentesvues ? Certaines indiscrétions laissententendre qu'ils pourraient intervenir encoulisses au moment où les discussionsse font très houleuses. Sauf à croire quedepuis lors, les deux délégations n'ontpas encore eu besoin de leurs services...

• Une journée plutôt calmeA la différence des premières semaines,le calme est palpable au stade d'An-gondje, alors qu'on s'achemine vers la findes travaux. Ce qui semble vouloir direque les grandes manœuvres sont entrain de s'opérer. Surtout lorsqu'on saitque parmi les négociateurs actuels, figu-rent des personnalités habituées à cegenre de joutes, où elles finissent paravoir le dessus en prenant les autres àl'usure.

Coulisses

Au regard du contenu des
interventions lors de la
phase citoyenne du Dia-
logue politique, notamment
en ce qui concerne la com-
mission "Réformes des insti-
tutions et consolidation de
l'Etat de droit démocratique",
plusieurs propositions ont
été faites s'agissant des insti-
tutions actuelles. Certaines
allant dans le sens d'en sup-
primer quelques-unes ; d'au-
tres non. Il reviendra donc
aux participants à la phase
politique de décider.

LE bureau du Dialogue po-litique s'était voulu rassu-rant quant à la suite àdonner aux propositionsfaites par les participants àla phase citoyenne. Les-quelles sont contenuesdans un rapport. De cepoint de vue, il apparaîtévident que les débats auniveau de la phase poli-tique, toujours en cours austade d'Angondjé, revien-dront sur plusieurs sugges-tions faites par la sociétécivile et les "personnalités
non parties prenantes".

Un débat plutôt ouvert
Pour ou contre la réduction du nombre des institutions

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon
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Certaines concernaientl'avenir des institutions.Cette question est de lacompétence de la commis-sion "Réformes des institu-
tions et consolidation de
l'Etat de droit démocra-
tique".On se souvient de ce que lesparticipants à la phase pré-cédente avaient traité descas de la présidence de laRépublique, de la Courconstitutionnelle, du Sénat,de l'Assemblée nationale,du Conseil national de laCommunication (CNC), duConseil économique et so-cial (CES), du Conseil natio-nal de la Démocratie (CND),

et de la Médiature de la Ré-publique. Dans l'ensemble,les propositions ont tournéautour de deux axes : la ré-forme et/ou la suppressionpure et simple.Dans la seconde catégorie,la phase citoyenne a mis lavice-présidence de la Répu-blique et la Médiature de laRépublique. D'aucuns ontproposé que la vice-prési-dence de la République, quin'a pas été promue depuis2009, soit simplement sup-primée. D'autres, la modifi-cation de la Constitutionpour faire en sorte que, àdéfaut de la suppression dela fonction, son occupant

soit élu en même tempsque le président de la Ré-publique, de sorte qu'en casde vacance de pouvoir, levice-président remplace leprésident.Quant à la Médiature de laRépublique, les partici-pants ont souhaité quecette institution, qui mal-heureusement sembleavoir du mal à occuperréellement la place qui de-vrait être la sienne, fu-sionne avec le Conseilnational de la Démocratie.Ce qui devrait renforcer sescompétences en lui asso-ciant celles de la Médiature.Même si, dans une certaine

mesure, d'autres partici-pants ont souhaité égale-ment sa suppression...Dans la catégorie des insti-tutions à réformer simple-ment, on peut citer la Courconstitutionnelle dont lesparticipants à la phase ci-toyenne ont suggéré desmodifications sur le modede désignation des mem-bres, leurs mandats, et sesmissions en proposant que
"la question des élections lui
soit retirée". La réforme duCNC devrait l'ouvrir aux or-ganes de presse privés etaux représentants de l'op-position. De même, les par-ticipants ont proposé que

son président soit désor-mais élu par les conseillersmembres. S'agissant duCES, les propositions onttourné autour des ses mis-sions, en y associant lesquestions environnemen-tales ; le nombre de sesmembres qui passerait de99 à 110. Tout comme ladurée de ses sessions ( de15 à 25 jours).Toujours dans cette caté-gorie, les participants à laphase citoyenne ont, entreautres, proposé que lesélus de l'Assemblée natio-nale disposent désormaisd'un mandat de cinq ansrenouvelable une fois.Idem pour les membres duSénat...La question que l'on est endroit de se poser ici, au mo-ment où la phase politiqueest entrée dans les discus-sions relatives à tous sessujets déjà abordés par lasociété civile et les person-nalités "non parties pre-nantes", est celle savoirvers quoi tendront lesconclusions issues de cesnégociations ? Car, austade de la phase ci-toyenne, le débat autour dela réduction, ou non, desinstitutions était resté plu-tôt ouvert.
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des mandats des élus natio-naux et locaux, etc. Ceci estd'autant plus plausible que,au sein de la commission"La réforme des institutions
et la consolidation de l’État
de droit", ces thématiquesconstituent la trame deséchanges entre les repré-sentants de la majorité et

de l'opposition. Pourpreuve, hier, au cours d'unéchange avec la presse, austade d'Angondjé, lesporte-paroles respectifsdes deux camps de cettecommission, Henri-HuguesEbinda Bessacque, et Nor-bert Ngoua Mezui, ontlaissé entendre que, à coup

d'arguments et contre-ar-guments, les représentantsde la majorité et de l'oppo-sition s'affairent à trouverdes décisions consen-suelles sur l'ensemble desproblématiques débattuesau cours de leurs travaux.Tout naturellement, la tra-duction de leur volonté en

actes impersonnels et op-posables pourrait se tra-duire également parl'adoption des textes légis-latifs et réglementaires (dé-crets, arrêtés et décisions).Ce qui, en outre, leur confé-rera un caractère obliga-toire. Étant entendu que,conformément aux résolu-

tions du Comité ad hoc pa-ritaire chargé de préparerle Dialogue politique, lamajorité et l'opposition sesont engagées à respecterles Actes du Dialogue na-tional et à tout mettre enœuvre en vue de leur ap-plication. Et à élaborer, àl'issue des assises d'An-gondjé, un cadre de suiviparitaire et un chrono-gramme de leur mise enœuvre dans les meilleursdélais.Dans l'hypothèse d'une ré-vision de certaines disposi-tions de la Constitution,d'aucuns s'accordent à direqu'elle pourrait revêtirplusieurs formes. Mais queles plus appropriées se-raient les projets ou propo-sitions de loi, vu que, seloneux, le Parti démocratiquegabonais (PDG) disposed'une large majorité auParlement.

Norbert Ngoua Mezui, porte-
parole de l'opposition.
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Vue partielle de la commission " La réforme des institutions et la consoli-
dation de l'Etat de droit".
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